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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

Le titre Ier de la loi n° 2004-105 du 3 février 2004 portant création de l’Agence nationale pour la 
garantie des droits des mineurs et diverses dispositions relatives aux mines est abrogé.
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans le triple objectif de dégager des économies d’échelle, de rationaliser le paysage administratif 
français et d’accroître l’efficacité de l’action publique, le présent amendement vise à supprimer 
l’Agence nationale pour la garantie des droits des mineurs, en vue du transfert de ses missions à la 
caisse générale de la Sécurité sociale.


